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----------

ARTICLE 7

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque la région de chargement ou de déchargement est concernée par le 2 de l’article 275 du 
code des douanes, la majoration est appliquée d’une part sur la partie de la prestation réalisée dans 
cette région, par application du taux régional unique pour les transports effectués à l’intérieur de 
cette région, et d’autre part sur le reste de la prestation, par application du taux interrégional 
unique. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors de la mise en place de l’écotaxe, il avait été décidé de la moduler pour tenir compte de la 
spécificité des territoires périphériques, où le transport est davantage lié à l’économie locale qu’au 
transit interrégional.

L’alinéa 6 de l’article 275 du code des douanes dispose en effet que « les taux kilométriques sont 
minorés de 25 % pour les régions comportant au moins un département métropolitain classé dans le 
décile le plus défavorisé selon leur périphéricité au sein de l’espace européen, appréciée au regard 
de leur éloignement des grandes unités urbaines européennes de plus d’un million d’habitants. »

L’alinéa 8 de cet article 275 dispose en outre que la minoration des taux kilométriques prévue au 
premier alinéa du 2 de cet article est portée à 40 % pour les régions qui ne disposent pas d’autoroute 
dont l’usage fait l’objet d’un péage, conformément à l’article L. 122-4 du code de la voirie routière.
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Le dispositif mis en place par le présent projet de loi ne remet pas formellementen cause ces 
abattements pour les transporteurs, mais de fait, la mise en place du taux unique facturé aux 
chargeurs les remet en cause, et a donc un impact sur l’économie locale, à hauteur au minimum de 
3 % des factures dans une économie déjà fragilisée dans son ensemble.

C’est pourquoi, le présent amendement vise, dans une perspective de conciliation du dispositif du 
présent projet de loi et du respect des dispositions créées par le législateur de compléter l’article 7 
par un dispositif spécifique pour l’application du taux interrégional à la part du transport dans les 
régions périphériques.


